
L’Etablissement public Loire, au service de collectivités (6 Régions, 16 Départements, 18 Villes Agglos et Métropoles et 9 Syndicats intercommunaux) qui le composent actuellement, contribue depuis plus de 
30 ans à la cohérence des actions menées sur l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, 
ses réalisations innovantes se concentrent sur la gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), la prévention et la réduction du risque 
inondation, la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation, l’aménagement et la gestion des eaux ainsi que la valorisation du patrimoine. 

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de 
Loire • Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier 
• Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire 
• Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • 
Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Villes et Agglos • Agglomération de Nevers • 

Angers Loire Métropole • Blois • Bourges • Châteauroux • Clermont Communauté 
• Joué-Lès-Tours • Limoges • Montluçon • Nantes Métropole • Orléans • Roannais 
Agglomération • Saint-Etienne-Métropole • Saint-Nazaire • Saumur Loire Déve-
loppement • Tours • Vichy • Vierzon  SICALA • Allier • Cher • Indre-et-Loire • 
Loir-et-Cher • Haute-Loire • Loiret • Maine-et-Loire • Nièvre • Saône-et-Loire

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
Comité syndical du 12 OCTOBRE 2016

DÉBAT D’ORIENTATIONS BUDGÉTAIRES 2017
3 objectifs ont été retenus : assurer le res-
pect des engagements souscrits par l’Eta-
blissement ; adapter son fonctionnement aux 
modalités d’action découlant de la nouvelle 
organisation territoriale (à commencer par 
celles en lien avec l’exercice de la compétence  
GEMAPI) ; et enfin ne pas procéder en 2017 à un 
ajustement à la hausse des contributions des col-
lectivités membres ou de la redevance pour sou-
tien d’étiage, du fait de la réduction de certains 
cofinancements, voire du désengagement de 
certains partenaires.

C’est dans ce contexte que le Comité syndical 
a accueilli favorablement la proposition 
de construction d’un budget 2017 sans 
augmentation du montant total des 

contributions des collectivités membres, pour 
la 9ème année consécutive. 

Plus précisément, en adéquation avec les 
recherches d’économies engagées par les 
collectivités membres, il a été envisagé une 
structure et un volume d’interventions ouvrant 
la voie à une baisse pour 2017 du montant total 
des contributions tendant cette année encore 
vers 5 %. 

En conséquence, il a été retenu comme objectif 
un niveau global de contributions à hauteur de 
2,6 M€. Une vigilance particulière étant exercée 
sur les possibilités de réduction des contributions 
des Départements, principaux financeurs de 
l’Etablissement.

Le Comité 
syndical s’est 
réuni en séance 
plénière le 
12 octobre à 
Orléans, sous la 
présidence de 
Daniel FRÉCHET.

Pour la partie financière, on 
retiendra l’accueil favorable réservé 
aux orientations budgétaires 2017, 
ainsi que le vote de la Décision 
modificative n° 3 pour l’exercice 
2016.

Sur le plan opérationnel, on notera 
plus particulièrement des points 
d’information ou décisions en 
lien avec des actions relatives 
à l’exploitation de l’ouvrage de 
Naussac, à la prévention et la 
réduction du risque inondation, à 
l’aménagement et la gestion des 
eaux, ainsi qu’à la valorisation du 
patrimoine. 

Par ailleurs, sous l’angle institution-
nel, un point d’information a été 
fait sur la mise en oeuvre de la com-
pétence GEMAPI sur le bassin de la 
Loire et ses affluents.

Vote de la Décision Modificative n° 3, n’entraînant 
pas d’appel à contribution ni à redevance 
complémentaire, mais débouchant au contraire 
sur une diminution de crédits de l’ordre de  
1,05 M€.
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REDEVANCE SOUTIEN D’ÉTIAGE : FIXATION DU TAUX 2016

Pour 2016, le taux unique au mètre-cube a été fixé à 
0,0089824.

L’évolution de ce taux depuis 2007 s’inscrit entre un 
minimum de 0,0089824 (2016) et un maximum de  
0,010738 (2011). Le taux moyen sur 10 ans s’élève quant 
à lui à 0,0102229. 

A NOTER...



GESTION DES SYSTÈMES D’ENDIGUEMENT 
DU BASSIN DE LA LOIRE ET SES AFFLUENTS

contact : sylvie.asselin@eptb-loire.frwww.eptb-loire.fr 

PARTICIPATION DE L’ETABLISSEMENT À PRÉVIRISQ ET FLOODRISK 
(LYON, 17-20 OCTOBRE 2016) 

NAUSSAC :  AMÉLIORATION DE LA CONCEPTION DES 
GROUPES DE POMPAGE/TURBINAGE

VALORISATION DU PATRIMOINE 

Comme suite au décret relatif aux « règles 
applicables aux ouvrages construits en vue 
de prévenir les inondations et aux règles de 
sûreté des ouvrages hydrauliques », et sans 
préjuger d’éventuelles décisions de transfert 
ou de délégation des collectivités et EPCI-
FP compétents en matière de GEMAPI,  
l’Etablissement a engagé en octobre 
2015 une analyse d’opportunité et de 
faisabilité d’un projet d’aménagement 
d’intérêt commun (PAIC) pour les 
ouvrages de protection contre les 
inondations sur le bassin de la Loire, 
intégrant le cas échéant la fonction 
d’écrêtement des crues du barrage de 
Villerest.

Ce travail, en cours, doit permettre à la fois : 
de restituer le plus finement possible les 
caractéristiques des ouvrages de protection, 
grâce aux données déjà disponibles (études de 

dangers notamment) ; de définir des systèmes 
d’endiguements cohérents hydrauliquement 
qui seront par la suite croisés avec les périmètres 
institutionnels ; d’identifier les missions du 
gestionnaire de digues (exploitation, ingénierie 
et gestion de crise).

L’implication de l’Etablissement, qui s’articule 
avec la mission d’appui technique de 
bassin (MATB) mise en place par le préfet 

coordonnateur pour l’accompagnement des 
collectivités dans leur prise de compétence 
GEMAPI, s’inscrit dans une triple logique 
de cohérence d’intervention, d’économies 
d’échelles et de mutualisation de moyens.

L’hypothèse du recours à un syndicat «de bas-
sin» tel que l’Etablissement public Loire vise 
à assurer à la bonne échelle une gestion 
cohérente, homogène et intégrée des sys-
tèmes d’endiguement.

C’est dans ce contexte, au regard 
de l’expertise capitalisée au sein de 
l’Etablissement et de ses réalisations passées 
comme actuelles, que le Comité syndical 
a décidé d’afficher le positionnement 
de l’Etablissement en tant que maître 
d’ouvrage «potentiel» pour la gestion de 
systèmes d’endiguement, dès lors que des 

moyens financiers correspondants lui seraient 
alloués. 

Organisés par l’Association Française des EPTB, 
en partenariat avec les organisateurs de FLOO-
DRisk2016, le Ministère de l’Environnement, de 
l’Energie et de la Mer (MEEM), l’AFPCN, l’Acadé-
mie de l’eau et la SHF, les Ateliers PREVIRISQ 
abordent les enjeux et perspectives d’une ges-
tion intégrée des risques d’inondation.
En réponse à l’appel à communication, l’Etablis-
sement est à l’initiative de 2 présentations, sur la  
« Gestion de l’eau et des risques associés : quel 
apport des sciences comportementales ? », 
dans le cadre d’animations autour des stands, et 
sur la « Réduction de la vulnérabilité aux inon-
dations des monuments historiques et autres 
biens culturels patrimoniaux sur le bassin de la 
Loire et ses affluents », dans le cadre d’un ate-

lier sur « Art et patrimoine : quels enjeux dans la 
culture du risque » . Ce projet a fait l’objet d’une 
mention spéciale du jury.

Dans le prolongement de PREVIRISQ, il est ap-
paru opportun que l’Etablissement participe 

également à la 3ème 
Conférence euro-
péenne FLOO-
DRisk2016, organi-
sée cette année en 
France, avec des 
chercheurs et pra-
ticiens du monde 
entier. Une occa-
sion unique pour 
l’Etablissement, en lien 
avec la commémoration de la crue de 1866,  de 
pouvoir présenter sur son stand les actions qu’il 
conduit en termes de prévention des inonda-
tions, également de recherche-développement-
innovation.

Le Comité syndical a donné son accord pour attribuer 
2 subventions au titre de la valorisation du patrimoine :
•	 l’une au Syndicat intercommunal pour l’entretien 

et le maintien en eau du canal de Berry, pour la 
restauration du pont-canal de Chantemerle à 
Vaux, ouvrage situé sur le canal du Berry, axe 
touristique structurant qu’est la Vallée du Cher, 

•	 l’autre à la ville d’Orléans, pour l’édition 2017 du 
Festival de Loire, rassemblement européen de la 
marine fluviale.

L’aménagement de Naussac assurant le soutien d’étiage de l’Allier et de la Loire 
est notamment équipé de groupes réversibles (pompage/turbinage) réfrigérés 
à l’eau. Ces pompes dites «vertes» ayant connu des dysfonctionnements 
ont fait l’objet d’une expertise afin d’identifier des points d’amélioration à y 
apporter. Parmi les différentes solutions étudiées, celle répondant au mieux à 
l’ensemble des critères techniques et financiers préalablement identifiés avec 
le maître d’œuvre requiert toutefois l’alimentation des groupes par une eau 
de très bonne qualité. Il  a été rappelé à cet égard la décision du Bureau de 
septembre  relative au raccordement au réseau d’eau potable de Langogne. Les 
travaux relatifs aux groupes devraient débuter en 2017.


